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Chambre des Représentants. 
5BAN€:E DU 7 AOÛT HH 9. 

Projet de loi 
réglant le statut du territcire· ·de Moresnet-Neutre 

EXPOSÉ DES MOTIFS ..__ 
MBiSlEUllS, 

Le Traité de Paix signé à Versailles le 28 juin !919 consacre dans son 
article 52 la reconnaissauce par l'Allemagne de la souveraineté de la Bel­ 
gique sur le territoire de .Moresnet-Neutre contesté depuis 18t6. Lorsqu'il 
s'est agi d'appliquer et d'interpréter l'article 2~ de l'acte final <ln Congrès 
de Vienne, les hautes parties contractantes ne parvinrent. pas à se mettre 
d'accord pour savoir à qui devait appartenir la partie du territoire dn cnnton 
tl' Aubel, vulgairement appelée depuis Moresnet-Ne.ut re; aussi Ic Traité des 
Limites signé à Aix-la-Chapelle le 20 juin f 816 dispose dans son article 17 
« que l'on s'en tiendrait pour le territoire contesté à un arrangement provi- 

. soi re.Cc territoire sera soumis à une administration commune et ne pourra 
être occupé militairement par aucune des deux puissances ». 

Au cours du dernier siècle, divers projets de partage lurent élaborés qni 
ne donnèrent aucun résultat. 

Depuis ·1816, la situation est restée inchangée, si bien que Ic statut de 
Morcsnd-Nculrc comme lu nationalité de ses habitants furent depuis cette 
date tenus en suspens. 

Le territoire neutre de Moresnet ne flit jamais un état souverain. Cette 
situation anormale et sans précédent fut résumée exactement en 186!5 par 
l'avocat générnl Faidcr (1). · _ 

« Le territoire est régi, disait-il, comme pays conquis. par des arrange­ 
ments provisoires vagues et incomplets; il ne jouit pas des garanties poli­ 
tiques ou législatives dont jouissent les deux pnys dont il· dépend; une sorte 
d'ocrupntio1nlc guerre s'y pcrpélue ; un Gouvernement mixte el en quelque 

{i) Pasicrisie, ises, Jl, öO!l. 
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sorte absolu s est établi. L'administration et la police intérieure y sont orga­ 
nisés sous le contrôle supérieur tie deux agents.délégués par le Gouvernement 
des deux pays; des arrêtés roy~ux rendus de commun accord. par les deux 
souverains de Prusse el de Belgique>, soit de proprio motu, suit à titre 
d'approbation de règlements locaux sont la formule suprême et absolue de 
l'au torité .. » 

* If. 

Les évènements de 1914 et la violation de la neutralité conventionnelle de 
ce terr itcire par l'Allemagne, ont fucilrté singulièrement la solution de cette 
contesta lion; en effet, CJ1 violant la neutralité de Moresuet, el en privant par 
la force, la Belgique de sa part dans le condominium de ce territoire, l'Alle­ 
magne a dépouillé la partie co-contractante de l'un des avantages essentiels 
que lui assurait la convention et par conséquent la Belgique est autorisée 
ipso facto, à se libérer de ses obligations conventionnelles et à dénoncer le 
traité. ' 

Nos prétentions de 1816 restant entières, le traité de Versailles, en forçant 
l'Allemagne à reconnaitre notre souveraineté sur Ic territoire de Moresi1el­ 
Neulrc, a consacré lá seule solution légitime de ce problème. 

Cette reconnaissance du droit de la Belgique sur More.met-Neutre impose 
aux Chambres · législatives l'ohligatiou de régler le nouveau statut· de ce 
territoire. 

* * * 

Ce territoire contesté fit partie, depuis la réorganisation administrative 
françaisede i79f>, de la commune de Moresnet, qui, par Ic traité des limites 
de 18!6, (nt coupée en trois tronçons : à l'ouest; Moresnel belge, qui fit 
partie du canton d'Aubel, et à l'est, Moresnet prussien, qui fut incorporé 
au cercle d'Eupen. Comme les t~rmes de « Moresnet-neutre » sont. de par 
l'article 52 du traité de paix, sans signification réelle, il y a lieu de désigner 
cc territoire, en l'érigeant en commune, sous le nom de « la Calamine »; 
ce nom 'se retrouve aujourd'hui encore dans la toponymie locale. Le terme 

· (( Kelmis » dérive deKelme, mot ou patois limbourgeois signifiant, calamine 
à cause des gisements de calamine, découverts dans ces contrées (i). 

C'est pourquoi dans le projet qui vous est soumis, le Gouvernement pro­ 
pose <le rendre au territoire contesté sa dénomination originaire et de rat­ 
tacher cette commune à la province de Liège, aux arrondissements admi­ 
nistratif el judiciaire de Verviers et au canton de justice de paix d' Aube]. Ce 
rattachement ne constituera pas un changement ni mi bouleversement dans 
les habitudes de la population qui se rendait à Aubel et à Verviers comme 
à ses centres économiques, d'autant plus que le commissaire d'arrondisse .. 
ment de Verviers remplissait les fonctions de commissaire du Roi des Belges 
à 1\loresncl-Nculrc. 

* * • 

· (i) Terlinden. Mémoire. 
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Le projet de loi règle ensuite la question primordiale de la nationalité des 
habitarals de Moresnet~Neulrc (t). . 

Comme il a dé dit plus haut, les habitants de Moresnet-Neutre s011t 
depuis -l8t6 sans nationalité, ou pour dire plus exactement leur nationalité . 
était tenue en suspeQS jusqu'à cc qu'une décision cut mis Hu à la contesta­ 
tion. La reconnaissance de ln souveraineté de la Belgique sur ce territoire, 
règle par le fait même la nationalité des hubitants de Moresnet, originaires 
de ce territoire <1 ui deviennent Belges de plein droit, sans qu'il soit possible 
pour eux d'user d'une faculté d'option quelconque. 
Il n'en est pas de même des Allemands établis à Mol'csnet; s'inspirant des 

principes du Traité de Paix, réglant 1~' nationalité des ressortissants alle­ 
mands des cercles d'Eupen et de Ma!médy)c projetde loi prévoit une faculté 
d'option dorant un délai de deux ans 'en faveur des Allemands établis à 
Moresnet-Neutre avant le t~r août ·l9.t4 et qui y résidaient le f cr août f919. 

Depuis t816 aucune loi n'ayant été promulguée à Moresnet-Neutre, ce 
territoire se trouve encore soumis au régime légal du; Premier Empire Iran­ 
çais, et les commissaires royaux belge et prussien qui y gouvernaient en vertu 
de la loi du '28 Pluviose an VIII: exerçaient en fait sous Ic contrôlede leurs 
Souverains repectifs ·un pouvoir absolu. L'article 5 du projet de loi qui vous 
est soumis prévoit que le système constitutionnel et légal belge deviendra 
obligatoire dans la commune de « la Calamine» du jour de la mise en 
vigueur ile celte loi; l'mtrotluctiou de nos lois apportera rl'ailleurs au:,s,.popu­ 
lations de Monsnet, d'1111e façon générale, une grande amélioratton sur Ic 
réuirnc antérieur et particulièrement, co matière pénale, où le code rigou- n . 
reux de 1810 sans l'application u'aueun correctif des principes de la science 
pénale contemporaine est encore en vigueur. 

Néanmoins il a paru nécessaire, en tenant compte des intérêts de la 
population 4ui a été consultée, <le prévoir certaines mesures et dispositions 
transitoires qui assureront sans heurt le passage d'un régime à l'autre. Aussi, 
l'article 4 prévoit-il que les lois et règlements eoncernant les jmpôts directs 
au profit de l'tlal et les taxes provinciales n'entreront utilement en vigueur 
que Ic ,1er janvier 19:20; il eût été difficile d'ailleurs.d'établir ayant cette date 
les rôles nouveaux et d'assurer la perception de ces taxes. 

* • • 
En attendant que les Chambres législatives règlent Jes conditions nou­ 

velles de l'électorat communal, il a pal'U opportun de maintenir dans sa 

Au Hi juillet t!l14, ln population de ce territoire s'élevait à 4,U68 habitants el se 
décomposait comme suit : 

1. Belges, 
'2, Allemands, 
5. Hollandais, 
4. Ne11tre11, 
5. Divers, 

1,680 
i,0!6 
ö60 
484- deseendanta des familles établies sm ce 
23 territoire, en t sm, 
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composition actuelle le corps .communal de Moresncl-Nculrc (la Calamine) 
jusqu'à cc qu'un arrêté royal en décide autrement, cl de permeure également 
au Iloi de remplir par voie de nomiuation directe les vacances qui pourraient 
se produire. 

• • • 
En ce qui concerne le régime hypothécaire, le projet de loi reprend en 

les appliquant à la commune de la Calamine certaines dispositions transi­ 
toires de la .loi belge.du 16 décembre {8~1. 

• 
** 

Enfin, les articles 7 el 8 s'occupent du sort qui sera réservé. aux décisions 
judiciaires et aux actes authentiques rendus ou passés avant la mise en-vi­ 
gueur de la présente loi, et qui doivent être mis à exécution en Belgique; 
une distinction s'impose : en matière civile ~t commerciale, il u paru néces­ 
saire de simplifier les formalités de ï exeqnotnr ; en matière répressive au 
contraire, les ~ois pénales étant Ler. itoriales · et essentiellement d'ordre pu­ 
blic, il n'a pu être tenu compte de ces décisions judiciaires que dans la me­ 
sure prévue pa1 ... l'erticlc 15 de la loi du f7 avril 1878. (fifre préliminaire du 
Code de procédure pénale). 
Belativement aux procès en cours des solutions à peu près identiques ont 

été appliquées, 

Le Millistre des Affains Éi1'á11gères, 

HYMANS. 

·--~. 
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PROJET DE LOI 

règlant le statut du territoire de 
Moresnet-nfïutre. 

Albt~rt,. 
HOI ltES UE■~GES, 

A tous présents el â venir, Sa/ui. 

Sur la proposition de NotrePre­ 
mier Min ist re, i\l inist !'C desFina nccs, 
de nos Miuistre dvs Affaires Etran­ 
gères: <le la Justice d de l'Intérieur, 

Nous AVO!IS Alll\~lÉ ET ARlltTOt'ÎS: 

Notre Premier Ministre, Ministre 
des Finances, 110s Ministres des 
Afü1ircs Étrn11gèrcs1 de la Justice et 
de l'Intérieur présenteront aux. 
Chambres Législatives Ic projet de 
loi dont Ia teneur suit: 

ARTICJ.E PREMIER. 

Le terr-itoire contesté de Mores­ 
net dit Morcsncl-11eutre1 sur lequel 

., la sr.uveraincté est reconnue à la 
Belgique par l'article 32 du Traité 
de Y ers ailles du 28 juin Hli !J - 
forme la commune tic <c La Cula­ 
mine )), La commune de c< La Cala­ 
mine » fall pari ie de la province de 
Liége ;, elle est rattachée IIUX arron­ 
dissements admiuistrutif et judl- 

\VETSONT,VERP 
; 

tot regeling van de stelling van het 
grondgebied van onzijdig Moresnet. 

Albert 
' fi.O:lllWG DEil BELGEN, 

/Ja11 allen, teqemooordiqen en toe­ 
komenden, n-«. 

Op voorstel van Onzen 1t:crstcn 
Minister, 1\linislel' van Financiën, 
Yan 011z1• Ministers van Buiten­ 
landsche Zaken. van Justitie t·n van 
Binnenlandsche Zaken, 

' \Vu 11&DDEN BESLOTEN EN Wu ua- 
SLUITRN: 

Onze Eerste Ministrr: Minister 
van Fmauciën, onze Ministers-van 
Buiteulnndsche Zaken, van Justitie 
en van Binnenlandsche Zaken zullen 
aan de Wetgevende Kamers het 
wetsontwerp voorstellen waarvan de 
inhoud volgt : 

ART. i. 

Het betwiste grondgebied van 
Moresnet, gezegd onzijdig Moresnet 
-op hetwelk de souverciuiteit door 
artikel 52 van hetverdrag van Vcr­ 
sailles vau 28 Juni 1919 aan Bcluië .:, 
toegekend is - maakt <le gemeente 
« La Calamine l> uil. De gemeente 
« La Calamine» maakt deel uit van 
de provincie Luik; zij wordt loege­ 
.vocgd aan de bestuurlijke en rechter- 
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ciaire de Verviers et au canton 
judiciaire d' Aubel. 

AnT. 2. 

Les habitants de Moresnet Neutre, 
originaires dl· ce territoire, de .• ien­ 
neut Belges de plein. droit, du jour 
de la mise en vigueur de la présente 
loi. 

. Les ressortissants allemands, âgés 
de 18 ans au moins, établis sur cc 
territoire, avant le ,ter août 191.4, et. 
qui y résidaient Ic i cr août i9t 9, 
acquièrent pardllcmt•nt la nationa­ 
lité Leige; toutefois, pendant les 
deux am qui suivront la mise en 
vigueur de la préseute loi, ils auront 
!a faculté d'opter p1,u1· la nationa­ 
lité allemande; dans ce cas ils doi vent 
quitter le territoire· du Royaume 
dans l'année de leur déclaration . 

L'option du mari entraîne celle 
<le la fe111111e; et r'optiun des parents 
entraine celle de leurs enfants ûués . n 
<le moins de ·18 ans. 

Les déclarations d'option doivent 
être Iai: es en personne devant l'of­ 
ficier de !'Élut civil de la commune 
de t< La Calamine». 

ART. 5. 

La Constil utiou ri les lois hel gcs 
devienne ui obligntou es dans toute 
l'étendue de cc territoire au jour de 
la mise en , igueur de la préscn le 
lói, sauf les dérogations visées dans 
les articles suivants. 

lijke arrondissementen Verviers, en 
aan het rechterlijk kanton Aubel. 

AuT. 2. 

De inwoners van onzijdig Mo1·es­ 
net, afkomstig uil dit grondgebied, 
worden van rechtswege Delgen· op 
den dag Yan het in werking treden 
van onderhavige wet. 

De Duitsche 011dcrhoori11e11. welke . n , 
ten minste ·18 jaar oud ziju, en C>p 
dil grondgebied vóór i Augustus 
i9 f4 gevestigd waren, en welke op 
·I A11g11st11s · i !H9 daar verbleven, 
verkrijgen iusge lijks de Belgische 
ualiuualiteit ; gcdt1l'endc l wee jaren 
na liet in werking lrcdc11 van onder­ 
havige wet, zullen 1,ij het vermogen 
hebben de Duitschc uutionaliteit le 
verkiezen : i11 dit geval, moeten zij 

1 ~ 
bi1111c11 hct juar na huuue Vt•rklari11g 
het gro11dg1.Lied , au het Koniuk i-ijk 
vrrlaleu . 

De keus van den echtgcuoof heeft 
die van <le vrouw voor eevolz · en ., n, 
de keus van de ouders heeft die van 
-hunne kinderen die minder dan 
i8 jaar oud zijn, voor gevolg. 

De verklariuge n van keus moeten 
persoonlijk voor den ambtenaar van 
den lrnrgcriijkcii stand der gemeente 
<c La Calamine » afgelegd worden. 

ABT. 3. 

Uc Grondwet en de Belgische 
wellen zullen verplichtend worden 
op de ga11sche uitgestrektheid vau 
dit urundaehicd op den dao van het ö ~ b 

in werki11g treden van onderhavige 
wet, met voorbehoud vau de af'­ 
wijkingen in de volgende artikels 
VOOfZICII, 
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ART. 4. 

Les lois cl règlements concernant 
les impôts directs au profit de l'État 
et les taxes provinciales ne seront 
obligatoires dans le territoire susvisé 
qu'à partir du t cr janvier 1920. 

AnT. ä. 

Le corps communal de Morcs11cl 
Neutre cc La Calamine ,, est main­ 
tenu en lonetious pour autant que 
ses membres aient la qualité de 
Belge, jusqu'à une <late quicscra 
déterminée pat· arrêté royal. Le 
Hoi aura, jusqu'à celte date, Ic droit 
de pourvoir aux places devenues 
vacantes. 

ABT. 6. 

Les articles l à 4 et 6 à ·f 2 des 
dispositions transitoires de la loi 
du ·16 décembre 18~ l 1 relatives aux 
Privilèges et Hypothèques sont ren­ 
dus applicables pour Je territoire de 
(Moresnet neutre) cc La Calamine >>; 

les délais visés aux articles J, 2, 9 
cl f 2 de ces dispositions commen­ 
cc11L à courir au jour où la présente 
loi sera obligatoire. 

Aar. 7. 

Les arrêts et jugements concer­ 
nant les habitants de ~Jorcsucl­ 
Neutre, ainsi qut: tous actes quel­ 
conques cmportaut exécution parée, 
qui sont autérirurs à la mise en 
vigueur de la présente loi, et qui ne 
portent pas la formule exécutoire 
prévue par l'urrèté royal du 23 dé- 

AnT, 4. 

Oc wetten en reglementen aan­ 
ga.andé de rechtstreeksche belastin­ 
gen ten bale van den Staat eu de 
provinciale taxen zullen in gemel_d 
grondgebied, eerst le rekenen van 
1 Januari 1920 verplichtend zijn. 

AnT. ?>. · 

Het gcmeenteknrps van Oi1zij<lig 
Moresnet (cc La Calamine ))), zal in 
zijn ambt gehandhaafd worden, 
voor zooveel zijne leden de hocda­ 
nigheicl vau Belg bezitten, lol op 
ecIIe11 datu111 die Lij koninklijk be­ 
sluit zal vaslgl steld worden. De 
Koning zul, lol op dieu datum, het 
recht hebben, de vrijkomende 
plaatsen in le vullen. 

De artikels { tot 4 en ·6 lol f 2 
der overgangsvoorschriften der wet 
vun 16 Deco.ubcr 1851, betreflende 
de voorrechten en hypotheken, 
worden toepasselijk gemaakt, op 
het grondgebied (Onzijdig Mo1·cs­ 
net) cc La Calaruine »; de lijdsbe­ 
stekken, voorzien bij artikels 1, 2, 
9 en 12 dezer voorschriften, nemen 
aanvang op den dag, 'wáarop 
de onderhavige wet verplichtend 
wordt. 

AllT. 7. 

De arresten en ni tspraken he­ 
_ t rcffcnde <le inwoners van Onzijdig 
Mores nel, ulsiucde om het even 
welke akten dadelijke uitvoering 
medebrcugcnd, welke vau vrocacre o n 
duetcekeuinz zij' n dan de in kracht- o 0 

trediuz <lezer wel en die het uil- 
. " 

voerbaar voorschrift · niet dragen 
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cemhre 190!), ne pourront être mis 
i, exéeutiou dans lt· territoire belge 
_y enmpris Ic territoire de la Cala­ 
mine qu'après y avoir été rendus 
ex écu toires. 

L'excquntur est accordé par le 
President du tribunal de première 
instance de l'a1-rcÎmlisscmc11t où 
l'exécution e!)t <lcrna11déc. 

Cc 1nagisl1·a1 vérifie si les Juge­ 
ments 1111 lis act es réunissent les 
cnudilio11s néc-essair,·~ pour lem· 
nu theutieité .rl'après la loi du lieu où 
ils 0111 é1é rendus 011 passés, d si les 
dispositions dont l'exécution est 
poursuivie 11'011t rien de contraire 
à l'ordre public 011 aux principes de 
droit public IJclgè. 

Le présent article ne s'appliqllc 
pas aux décisions en matière répres­ 
sive éma11a11L de juridiction- alle­ 
mandes. C('s dcruicres 1kcisions ne 
peuvent en aucun cas ètre rendues 
cxécutuires eu Bel~i,p1c; toutefois 
il en sera tenu compte de Ja muurere 
i11di11uée à l'article 15 Je ta loi du 
i7 av ril 1878. 

AnT. 8. 

En matière civile cl commerciale, 
toutes les affaires concernant les 
habitants rie Moresnet-Neutre, ré­ 
gulièrement iutruduites avant la 
mise c11 vigueur <le la pn·senlc loi, 
St: poursuivront devant la juridic­ 
tion qui en a été saisie; toutefois Jes 
décisions judiciaires rcntl ues sur ces 
ufluires 11c pourront être mises à 
exécution en Belgique, qu'après y 

voorzien bij koninklijk besluit van 
2Jen December 1909, zullen slechts 
op Belgisch grondgebied, inbegre- · 
pen het grondgebied van Calamine, 
mogen uitgevoerd worden wanneer 
zij er uitvoerbaar gemaakt geweest 
ZIJ Il. 

De uitvocrhaarverklaring 'wordt 
verleend door den voorzitter van de 
rechtbank ·\'an eersten aanleg van 
het arrondissement waar de uit­ 
voering ge\'raagtl is. 
• Deze magistraat onderzoekt of 
<k uissprukrn or akten de VOOl'WD3l'­ 

den verce11ig1•11 voor hunne echtheid 
vercischt volgens de \\ et der plaats 
waar zij uitgesproken of verleden 
worden, Cil or de lwpali11gcn waai·-. 
van tic uitvoering vervolgd wordt 
in niets striJdig zijn, met_.de open­ 
hare orde of de grondslagen van 
hel Belgisch Staatsrecht. 

Dit artikel is niet toepasselijk op 
de be-lissingcn der Duitsche straf­ 
rechtbanken. Deze laatste bcslissin­ 
gc11 mogen in gecó geval in België 
uilvocrl.aur ge111aalü worden; even­ 
wel zal cr rekening van gehouden 
worden op de wijze aangt~duid in 
artikel 13 van <le wet van -17° April 
-1878. 

ÁRT, 8. 

Alle bl.lr~crlijke e11 handelszaken 
betreffende de inwoners van Onzijdig 
Mo!'csnc_l, . rq;elmatig ingediend, 
rooi- de in vueue trcdinu dezer wet n o , 
zullen vervolgd worden vo.or de 
rcchtsrnucht uau welk de keunisne- 
111ing dezer zaken opgedragen werd; 
evenwel zullen de gerechtelijke 
lJe:;lissi11ge11 genomen over deze 
zaken dan eerst in België kunnen 
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avoir été rendues exécutoires con­ 
Iormément à l'article précédent. 

ABT. 9. 

La présente loi sera obligatoire le 
jour de l'entrée en vigueur, entre 
l'Allemagne' et la Belgique, du Traité 
de Versailles <lu 28 juin '1919. 

Donné à Ciergnon, le 6 août 1919. 

uitgevoerd worden, wanneer zij cr · 
uitvoerbaar zullen gemaakt geweest . 
zijn overeenkomstig voorgaand ar­ 
tikel. 

ART, 9. . ' 

• Deze wet zal verplichtend z•Jn 
den dag der iukruchttreding tus­ 
sehen Duitschland en België, van 
het Verdrag van Versailles vau 
28 Juni HH9. 

Gegeven le Ciergnon den 6 Au­ 
gustus l 9 l 9. 

ALBERT. 

Par Ic Roi : 

le Premier 1lli11istn, 
Le lllinist1·e des Finances, 

Van 's Konings wege: 

De Eerste 1'/inister, 
De ,JJ iuister uau Financiën; 

Léon DELAcao1x. 

Le Ministre des Af [aires Rtm11gfr,,s, De Minister van 811itenlandsche~ 
Zake1t, 

P. HnuNs. 

Le Ministre de la Justice, De 1'liniste1· ·van Justitie, 
E; VANIHiR\'ELDE. 

Le Ministre de l' lntérieur, De JJ iuisier va,, lliitnenlanclsclte 
Zakén, 

Ch, DE Bnoouliv1L1.B. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 7 AUGUSTUS f 919. 

Wetsvoorstel 
tot regeling 

der stelling van het grondgebied van Onzijdig Moresnet 

MEMORIE l7 AN TOELICHTING. 

MmŒ HirnREN, 

Het vredesverdrag te Versailles den 28 Juni 1919 geteekend, bekrachtigt 
in zijn artikel 52, de erkenning cfoor Duitschland van de souvereiuiteit van 
België op hel grondgebied van Onzijdig Mt>resnct dat sedert {8i6 betwist 
werd. 
Wanneer het er op aan kwam het artikel 2~ van de slotakte van het 

Kongres van Wccnen toe te passen en uit te leggen, konden de Hooge Ver­ 
dragsluitende Partijen niet in overeenstemming geraken om te weten aan 
wicn het gedeelte vau het, grondgebied van het kanton Aubel, sedertdien 
gewoonlijk Onzijdig Moresnet genoemd, moest toebehoorcn , het grens• 
traktaat den 20 Juni i8t6 te Aken geteckend , schrijft dan ook voor in zijn 
artikel l7 cc dat 11ic11 zich voor het betwiste gro11dgebicd hij eene voor­ 
Joopige reAeling zou houden. Dit grondgebied lal aan een gemeenschappelijk 
beheer onderworpen zijn en zal door geen enkel der twee mogendheden 
met ecne legermacht mogen bezet worden ». 

Gedurende den loop der voorgaande eeuw werden verschillende ver­ 
deelingsvoorstcllcu uitgewerkt, die geen enkelen uitslag opleverden. 

Sedert 1816 is de toesraud onveranderd gebleven, met hel 1,;evolg dal de 
stelling van Onzijdig Moresnet evenals de nationaliteit zijner inwoners van af 
dieu datum hangend bleven. 
Hel onzijdig grondgebied van Moresnet was nooit een souvcrcine staat. 

Deze onregelmatige en oenige toestand werd in 186ö door den Advocaat­ 
Generaal Faider juist samengevat ( 1). 

c. Het grondgebied, zegde hij, wordt beheerd, als veroverd land, door 
voorloopige onvaste en onvolledige schikkingen; het geniet de staatkundige 

( 1) Verzameling der rechterlijke uitspraken, i865, bi. 509. 
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en wetgevende waarborgen niet .die de twee landen waarvan het afhangt 
genieten; eene soort eorlogsbezettiug ólijft er voortduren, eene gemengde 
en als het ware oppermachtige regcering is cr ingesteld. Het beheer en de· 
innerlijke politie zijn er ingerid1t onder het hoogere toezicht van twee 
agenten, afgevaardigd door de regeeringcn der twee hinden; koninklijke 
bcsluit~:n· met gemee_!l overleg door de twee souvereineu jan Pruisen en 
België uitgevaardigd, hetzij de proprl« motu; hetzij ten titel van goedkeu­ 
ring van plaatselijke reglementen zijn de hoogste en onbeperkte uitdrukking 
van het gezag. )> 

De gebeurtenissen van {914 en de schending der overeenkomstelijke neu­ 
traliteit van dit grondgrbied door Duitsehland, hebben ùe oplossing van die 
betwisting· grootendeels vergemakkelijkt; immers, .door her.grondgebied 
\'a11 Moresnet te schenden en door met de macht België van zijn aandeel in 
het condominium van dit grondgebied te ontzetten, heeft Duitschland de 
mede-verdragsluitende partij van een der voornaamste voordeelen beroofd, 
dat de overeenkomst !rnar verzekerde en diensvolgens is België ipso facto 
gemachtigd zich van zij ne overeenkomst.clijke verplichtingen te ontslaan en 
het verdrag op te zeggen. 

Aangezien onze cischen van J816 onveranderd blijven, heeft het verdrag 
van Versailles, door Duitschland t e dwingen onze souvereiniteit op het 
grondgebied van Onzijdig Moresnet le erkennen, de eenigc wettige oplos­ 
sing aan deze vraag gegeven. 

Deze erkenning van het recht van België op Onzijdig-Moresnet, legt aan 
de wetgevende Kamers den plich~ op de.nieuwe stelling van ,lit grondge­ 
bied te regelen. 

i: 

* * 

Sedert de bestuurlijke hervorming door Frankrijk in 17!fö, maakte dit 
betwiste grondgebied 'deel uit van de gemeente Moresnet, die door het grens­ 
traetaat van 1816- in drie werd verdccld, ten westen, Belgisch Moresnet, 
dat deel uitmaakte vau het kanton Aubel, ten oosten, Pruisisch ~loresnet, 
dat bij den kreits Eupen werd ingelijfd: Daar de uitdrukking ,1 Onzijdig 
Moresnet », ten gevolge van artikel 52 van het Vredesverdrag, zonder 
wezenl ijke beteckenis is, is hel noodig dit grondgebied tot eene gemeente te 
verheffen onder de benaming van «Ta Calamine s • deze naam wordt heden 
nog in de gewestelijke plaatsbenaming aangetroffen. Het woord « Kelmis » 
is ufgelrid van Kelrne, woord uit de Liruburgsche volkstaal, dat kalamijn 
hetcekvnt , uit reden der in deze streken ontdekte kalamijnlagen (1). 

Daarom stelt de Regeering in het U onderworpen ontwerp voor, aan het 
bel wiste grondgebied zijne oorspronkelijke benaming weer te geven en deze 
gemeente te vereenigen met de provincie Luik, met het bestuurlijk en rech­ 
terlijk arrondissement Verviers en het vrederechterlijk kanton Aubel. 

Deze verbinding zal noch eene verandering noch een overhoopwerpen 
der gewoonte der bevolking teweeg .bren~en, welke zich naar Aubel en 

( i) Terlinden, Memorie. 
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Verviers als naar haar ekonomische centra begal.. des le meer omdat de 
arromlissemcntskomissaris in Onzijdig Moresnet: het ambt van komrnissaris 
van-den Koning der Belgen uitoefende. 

* ,,. . 
Het wetsontwerp regelt vervolgens de hoogst hela11&rijke rraag van de 

Nationaliteit der inwoners van Onzijdig Moresnet (i). 
Zooals hooger gezegd werd, zijn de inwoners van Onzijdig Moresnet sedert 

t8(6 zonder nationaliteit, of, om juister te spreken, bleef hunne nationa­ 
liteit onbepaald. tot dat een besluit. een einde aan het geschil brengen zou. 
Het erkennen der Belgische souvcreiniteit over dit grond~ebicd regelt 
feitelijk de nationaliteit der inwoners van Moresnet alkoriistig van dit grond-· 
gebied, welke van rechtswege de hoedanigheid van Belg verkrijgen, zonder 
dat het voor hen mogelijk zij ecnig recht van voorkeur uit te oefenen. 

Hetzelfde geld niet voor de Duitschers, welke in Moresnet gevestigd zijn; 
zich richtende nuar de beginselen van het vredesverdrag, welke de nationa­ 
liteit regelen <Ier Duitsch~ ondcrhoorigen in de kreitsen Eupen en Malmedy, 
voorziet. hel wetsontwerp een recht van voorkeur gedurende een tijdperk 
van 2 jaar· ten gunste van !!e Duitschers welke vóór den tste Augustus 1914 
in Onzijdig Moresnet gevestigd waren, en welke er op den !s19 Augustus rn l9 
hun verblijf hadden. · 

* * ,,. 

Daar er sedert {816 gecnc enkele wet in OnzijlÜg Moresnet uitgevaardigd 
werd, is dit grondgebied nog onderworpen aan het wetlenstelsel van het 
Eerste Fransche Keizerrijk, en de Koninklij ke Belgische en P1 uissische 
Kommissarissen welke er krachtens de wet van 28 Pluviosc jaar VIII 
regeerden, oefenden cr feitelijk, onder het toezicht hunner wedcrzijdsche 
souvereinen, cenc oppermacht uit. - Artikc] 5 van het U onderworpen 
ontwerp voorziet dat het' Belgisch grolldwetlclijk en wettig stelsel i1! de 
ge_meente 1c La Calamine>) verplichtend wordt op den dag wan neer deze wet 
in kracht treedt; het invoeren onzer wetten zal bovendien in hel algemeen 
bij de bevolking van Moresnet eene groote verbetering in het vroegere 
stelsel toebrengen en bijzonderlijk. op strafweblelijk gebied, waar liet strenge 
wetboek val) t8IO althans nog, zonder eenigc leniging volgens de grondbe­ 
ginselen der hedendaagsche strafwetkuude, in voege is. 

Desniettegenstaande werd het noodig geacht, terwijl men rekende met de 

(tJ Den 15n Juli 19U was de bevolking van dat grondgebied 4,668 in getal, 
bestaande uil : · · 

i. Belgen, 
2. Duitschers, 
ö. Hollanders, 
4. Onzijdigen 

t>. Yerschefdenen. 

1,68fi 
:1,9:16 

ö60 
484 (afstammelingen der Iamillên, in 18{6 op 

dit grondgebied gevestigd). 
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belangen der diennungnande geraadpleegde bevolking, zekere maatregelen 
en voorloopige schikkingen te voorzien, welke zonder botsing den ovm;gang 
van een stelsel naar he~ andere zullen verzekeren. Diensvolgens voorziet 
artikel 4 dat de wellen en regelingen aangaande de rechtstreeksche belas­ 
tingen ten bate van den Staat en de provinciale taxen eerst den t Januari 19!0 
op nuttige wijze in voegen zullen treden. Het ware overigens moeilijk 
geweest, , óór gezegden datum de nieuwe rollen.op te· maken en 'het Innen 
dezer, taxen te verzekeren. 

* * .• 

.In afwachting dat de Wetgevende Kamers ,le. nieuwe voorwaarden voor 
hel Gemeentdijk Kiesrecht zullen vaststellen, schijnt het gepast, het gemeen­ 
tekorps van Onzij<lig-Morc-snct (La Calamine) in zijne tegenwoordige samen­ 
stelling te handhnven, tot een Koninklijk Besluit er anders over heschik+; 
en insgelijks den Koning loc te laten, door rechtstreeksche benoemingen· 
de vrijkomende plaatsen in te vullen. 

* * * 
Wat hl't panel rechtelijk stelsel aangaat neemt het ' wetsontwerp zekere 

overgangsvoorschriften der Belgische Wet van tQ December t85t over, en 
past dezelve toe op de gemeente La Calamine. 
Ten slotte hebben de a, tikels 7 en 8 betrekking op het lot voorbehouden 

aan de rechterlijke besluiten en de authentieke akten genomen of verleden 
vóór het in kracht treden dezer wet; en die in België moelen uitgevoerd 
worden; ecnc onderscheiding dringt zich op: in burgerlijke en handelszaken, 
is het noodig gebleken de rechtsvormen der uitvöerbaarverklaring le vereen­ 
voudigen , integendeel, wat hel beleugelend gerecht aangaat, daar de straf­ 
wetlen gewestelijk en wezenlijk van openbaren aard zijn, kon er geene 
rekening gehouden worden met de rechterlijke besluiten dan in zoo verre 
voorzien is bij artikel 15 der wet van 17 April !878 (voorafgaande titel van 
het wetboek van strafrechtspleging). Bijna volkomen gelijke oplQ]_singen 
werden toegepast op de loopendc rechtsgedingen. 

De lflinister van Buiteniandseh« Zaken, 

HYMANS. 

·.;.~. - ·- , -- ....-; 4--x· 4'.a.P&. ~-~ 
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PROJET DE LOI _ 

règlant le statut du territoire de 
Moresnet-ntutre. 

1101 DES ISELGES, 

A tous présent.~ el à 1Jt11fr, Salttt. 

Sur la proposition de Notre Pre­ 
mier Ministre, Mi11isln! des Finances, 
de nos Ministre des Affaires Etran­ 
gères1 de la Justice l'l de l'Intérieur, 

Nous AVOl'IS AlllltTt ET ~RlliTONS: 

Notre Premier Ministre, .Minis! re 
des Finances, nos Ministres des 
Affaires Élrougèrcs, de la Justice et 
de l'Intérieur présenteront aux 
Chambres Législatives le projet de 
loi dont lu teneur suit: 

ARTICLE P,RRMIER, 

Le terr itoire contesté de Mores­ 
net dit Morcsnet-neulre, sur lequel 
la souveraineté est reconnue à la 
Belgique par l'article 52 du Traité 
de Versailles du 28 juin nl1 V - 
forme la commune de cc La Cala­ 
mine». La commune de « La Cula­ 
mine» fait partie de la province de 
Liége , elle est ruttachée aux arren­ 
dissemcnts administratif et judi- 

W~;TSONT\VERP 

tot regeling' van de 9lelling van het 
grondgebied van onzijdig Moresnet. 

Albert 
' KO~l~G DIER BELGE:W, 

Aan allen, tegenwoordigeu. eu toe­ 
komenden, n-« 

Op voorstel van Onzen Eersten 
Minisli'I', Minister van Financiën, 
van onze Ministers van Buiten­ 
landschc Zaken, van Justitie vn van 
Binneulandsche Zilken, 

\V IJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BE­ 

SLUIT RN: 

Onze Eerste Ministcr1 Minister 
van Financiën, onze .Mi1,isters van 
Buiteulandschv Zaken, van Justitie 
c11 van Binuenlandsche Zaken zullen 
aan de Wetgevende Kamers het 
wetsontwerp voorstellen waarvan de 
inhoud volgt : 

ART.L 

Het betwiste; grondgebied van 
Moresnet, gezegd onzijdig Moresnet 
- op lid welk de souvereiuiteitdoor 
artikel 5:2 van het verdrag van Ver­ 
sailles van 28 Juni \919 aan België 
toegekend is - maakt de gemeente 
« La Calamine •> uit. De gcmeenlc 
u La Calamine » maakt deel uit van 
de provincie Luik; zij wordt toege­ 
voegd aan de bestuurlijke en rechter- 
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erarre de Verviers el au canton 
judiciaire d' Aubel. 

AnT. 2. 

Les habitants de Moresnet Neutre, 
originaires dl' ce territoire, dev ien­ 
neut Belges de plein droit, du jour 
de la mise ~n vigueur de ia présente 
loi. 

Les ressortissants allemands, âgés 
de 18 ans au muins, établis sur cc 
territoire, avant le ter août 101..f, el. 
qui y résidaient Ic 1er août 1919,. 
acquièrent pareillement la nationa­ 
lité belge; toutefois, pendant- les 
deux ans qui suivront la mise en 
vigueur de la présente loi, ils auront 
la faculté_ d'opter pour la nationa­ 
li lé allemande; dans ce cas ils doi vent 
quitter le territoire du Royuume 
dans l'année <le leur déclaration. 

L'option du mari entraîne celle 
de la lemme , et l'option des paren Is 
entraine celle -de leurs enfouts âgt•s 
de moius de i8 ans. 

Les déclarations d'option doivent 
être faites en personne devant l'of­ 
ficier de l'Élat civil de la commune 
de « La Calamine». 

ART. 5. 

La Constitution et les lois belges 
deviennent· obligatoires dans toute 
l'étendue de ce terr itoire au jour de 
la mise en vigueur· de la présente 
loi, sauf h's dérogations visées dans 
les articles suivants. 

lijke arrondissementen Vervat·rs. en 
aan het rechterlijk kanton ~ubel. 

ART. 2: 

Dl' _inwoners van onzijdig Mo,·cs­ 
net, afkomstig uit di't grondgebied, 

. worden van rechtswege Belgen op 
den dag van het in werking treden 
van onderhavige wet. 

De Duitsché cnderhoorigen, welke 
ten minste 1_8 jaar oud zijn, en op 
dit. grondgebied vóór t Augustus 
19 J-4, geves!Îgd waren, en welke op 
t Au~ustus f919, daar verbleven, 
verknj ,;en insgelijks de Belaische 

" 0 - l) 

nationaliteit, gedurende twee jaren 
na het in werking trcdcu van onder­ 
havige wet, zullen z,j het vermogen_ 
hebben de Duitsche nationaliteit le 
verkiezen : in dit geval, moeten zij 
hinneu hel jaar na hunne verklaring 
het grondgebied mu het Koninkrijk 
verlaten. 

De keus vun den echlgt•noot beeft 
die van de vrouw mor gevolg; en 
de keus van de ouders heeft die ván 
hunne- kinderen die minder dan 
18 [nar ou~I zijn, voor gevolg. 

De verkluringuu van ~eus moeten 
persoonlijk voor den ambtenaar van 
den bu rgcri ij ken stand der gemeen le 
cc La Calamine » afgelegd worden. 

AsT. 3. 

De Grond wet en de Belgische 
wetten zullen .verpliehtend worden 
op de ganschc uitgestrektheid van 
dit grondgebied op den dag van het 
in werking treden van orîderhavige 
wet, met· voorbehoud van de af­ 
wijkingen in de volgende artikels 
voorzien. 
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ART.,.- 

Les lois et règlements concernant 
les impôts directs au profit de l'État 
et les taxes provinciales ne -seront 
obligatoires dans le territoire susvisé 
qu'à partir du t cr janvier 1920. 

ÁRT. N. 

Le corps communal de Moresnet 
Neutre « La Calamine » est main­ 
tenu en fonctions pour autant que 
ses membres aient la qualité de 
Belge, jusqu'à une date qui sera 
déterminée par arrêté royal. Le 
Roi aura, jusqu'à celle date, Ic droit 
de pourvoir aux places devenues 
vacantes. 

ART. 6. 

. Les articles t à 4 et 6 à -12 des 
dispositions transitoires de la loi 
du !6 décembre 1851, relatives aux 
Privilèges et Hypothèques sont ren­ 
dus applicables pour le territoire de 
(Moresnet neutre) « La Calamine »; 
les délais visés aux articles 1; 2, 9 
et i2 de ces dispositions comrnen­ 
cent à courir au jout· où la présente 
loi sera obligatoire. 

AaT. 7. 

Les arrêts et jugements concer­ 
nant les habitants de Moresnct­ 
Neutre, ainsi que tous actes quel­ 
conques emportant exécution parée, 
qui sont antérieurs à la mise en 
vigueur de Ja présente loi, el qui ne 
portent pas la formule exécutoire 
prévue par l'arrêté royal du 23 dé- 

_[ Nl' 199. ) 

A11T. 4. 

De wetten en reglementen _aan­ 
gaande de rechtstreeksche belastin­ 
gen ten bate van den Staat en de 
provinciale taxen zullen in gemeld 
grondgebied, eerst te rekenen van 
1 Januari f 920 verplichtend zijn. 

ART. :,, 

Het gemeentekorps van Onzijdig 
Moresnet (c< La Calamine »), zal in 
zijn ambt gehandhaafd worden, 
voor zooveel zijne leden de hoeda­ 
nigheid van Belg bezitten, to1 op 
ecneu datum die bij koninklijk h.:!­ 
sluit zal vastgesteld worden. De 
Koning zal, tof op dien datum, het 

_ recht hebben, de vrijkomende 
plaatsen in te vullen. · 

An. 6. 

De artikels l tol 4 en 6 tot { 2 
der overgangsvoorschriften der wet 
Yan 16 December f851, betrefleude 
de voorrechten en hypotheken, 
worden toepasselijk gemaakt op 
het grondgebied (Onzijdig Mores-· 
net) << La Calamine»; de tijdsbe­ 
stekken, voorzien bij artikels i, 2, 
9 en 1~ dezer voorschriften, nemen 
aanvang op den dag, waarop 
de onderhavige wet verplichtend 
wordt. 

Aar. 7. 

De arresten en .uitsprakeu be­ 
treffende de inwoners van Onzijdig 
Moresnet, alsmede om het even 
welke akten dadelijke uitvoering 
medebrengend, welke van vroegere 
dagtcekening zijn dan de in kracht­ 
treding dezer wet en die het uit­ 
voerbaar voorschrift niet dragen 
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cembre f909, ne pourront être mis 
á exécution <lans Ic territoire- belge 
y compris le territoire ,le la Cala­ 
mine qu'après y avóîr été rendus 
exécutoires. 

L'exéquatur est accordé par Ic 
Président du trjbunal de première 
instance de l'arrondissement où 
l'exécution est demandée.•' 

Ce magistrat vérifie si les juge­ 
ments ou les actes réunissent les 
conditions nécessaires pour lem· 
authenticité.d'après la loi du lieu où 
ils ont été rendus ou passés, el si les. 
dispositions dont l'exécution est 
poursuivie n'ont rien de contraire 
à l'ordre public ou aux principes de 
droit public belge. 

Le présent article ne s'applique 
pas aux décisions en matière répres•. 
sive émanant de juridictions alle­ 
mandes. Ces dernières rléciaiuus ne 
peuvent en aucun cas être rendues 
exécutoires eu Belgique; toutefois 
il en sera tenu compte de ln mumère 
indiquée à l'article !3 de la loi du 
t7 avril l 878. 

ART. 8. 

En matière civile et commerciale, 
toutes les affaires. eoncernaut les 
habitants de Moresnet-Neutre, ré­ 
gulièrement mtroduites avant la 
mise en vigueur de la présente loi, 
se poursuivront devant la juridic­ 
tion qui eu a été saisie; toutefois les 
décisions judiciaires rendues sur ces 
affaires 11c pourront être mises à 
exécution en Belgique, qu'après y 

voorzien bij koninklijk besluit van 
~3ea December !909, zullen slechts 
op Belgisch grondgebied, inbegre­ 
pen het grondgebied van Calamine, 
~ogen uitgevoerd worden wanneer 
zij er uitvoerbaar gemaakt ge,veest .. . 
ZIJ Il. 

De uitvoerbaarverklaring wordt 
verleend door den voorzitter van de 
rechtbank van eersten aanleg van 
het .arrcndisscmcnt waar de uit­ 
voering gevraagd is. 

Deze magistraat onderzoekt . of 
de uitspraken of akten de voorwaar­ 
den vereeuigen voor hunne echtheid 
vereischt volgéns de \\ el der plaats 
wnar zij uitgesproken of • verleden 
worden, eu of de bepalingen waar­ 
van de uitvoering vervolgd wordt 
in niets strijdig zijn, met de open-~ 
bare orde of de grondslagen van 
het Belgisch Staatsrecht. 

Dit artikel is niet toepasselijk op 
de beslissingen der Duitsche straf­ 
rechtbanken. Deze laatste beslissin­ 
gen .mogen in geen geval in België 
uitvoerbaar gemaakt worden ; even­ 
wel zal er rekening van ge· houden 
worden op de wijze aangeduid in 
artikel -i 5 van de wet-van i 711 A pril 
1878. 

ÁllT, 8 . 

Alle burgerlijke en handelszaken . ' 

betreffende de inwoners van Onzijdig 
Moresnet, regelmatig ingediend, 
voor de iu voege treding d ezer wet, 
zullen vervolgd worden voor de· 
rechtsmacht aan welk de kennisne-. 
miug dezer zaken opgedragen werd; 
evenwel zullen de gerechtelijke 
beslissingen genomen over deze 
zaken dan eerst in België kunnen 
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a\'oir été rendues exécutoires con­ 
formément à l'article précédent. 

Aar. 9. 

La présente loi sera obligatoire le 
jour de l'entrée en vigueur, entre 
l'Allemagne et la Belgique, du Traité 
de Versailles du ~Sjuin i919. 

Donné à Ciergnon, le 6 août i9IO. 

uitgevoerd worden, wanneer zij er 
uitvoerbaar zullen gemaakt. geweest 
zijn overeenkomstig voorgaand ar­ 
tikel. 

ART. 9. 

Deze wel zal verplichtend zijn 
den· dag der inkrachttreding tus­ 
schen Duitschland en België, vau 
het Verdrag van Versailles van 
28 Juni f919. 

Gegeven le Ciergnon den 6 Au­ 
gustus 1919. 

ALBERT. 

Par le Roi : 

/..,e Premier lJ-liuistn, 
Le Mi,,istt·e des Finances, 

Van 's Konings wege: 

De Eerste Miuister,. 
De /Jlinister vau Pinanciên, 

Léon DEuc101x. 

Le /Jlinistre d~s Af [aires Étrangères, De Minister van B11iltnla11dsche, 
Zaktn, 

P. Hv11.&.1H. 

Le JJJinistf'e de la Justice, De Ministe1· van Justitie, 

E. V ANDBBVELDK. 

Le Ministre de l' Intérieur, De Jlinister van Binnentandeeh« 
Zaken, 

Ch. DE BROQOIYILLS. 


